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ARTICLE 21

Après l’alinéa 18, insérer l’alinéa suivant :

« La demande formulée en application du premier alinéa du présent article doit être adressée à 
l’autorité compétente de l’État en matière d’éducation avant le 31 mai précédant l’année scolaire à 
laquelle est censée débuter l’instruction en famille. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement propose de fixer un délai pour le dépôt des demandes d’instruction en famille, afin 
de laisser le temps aux services compétents d’étudier le dossier de demande. Ce délai est 
volontairement assez large, afin de tenir compte des particularités de l'instruction en famille et à la 
facilité d'évaluation des dossiers par rapport à celle des établissements hors-contrat.


